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Financement de la réouverture de la ligne ferroviaire Limoux-Quillan
Question écrite n° 17722

Texte de la question

M. Julien Rancoule interroge M. le ministre des transports sur le financement du projet de réouverture de la ligne
ferroviaire entre Limoux et Quillan, dans l'Aude. Dans sa réponse publiée le 9 septembre 2025 à la question
écrite n° 9172, le Gouvernement indiquait que la région Occitanie avait « suspendu le projet pour des raisons
budgétaires ». Il précisait également que « l'État a été au rendez-vous des engagements financiers
contractualisés avec la région Occitanie sur ce projet, continuera à les tenir et à accompagner la région dans sa
démarche ». Or à l'occasion d'un déplacement à Quillan le 29 juillet 2026, la présidente de la région Occitanie a
déclaré à propos du retour du train en Haute Vallée de l'Aude : « Aujourd'hui, les travaux sur cette ligne sont
suspendus faute de financement de l'État. Il faut que le Gouvernement entende le besoin d'investissement dans
le ferroviaire ». Elle a également affirmé que « l'État a baissé fortement les dotations » et que la région Occitanie
aurait ainsi « perdu 500 millions d'euros en trois ans ». Ces déclarations semblent donc en contradiction avec
les éléments communiqués précédemment par le Gouvernement concernant le financement de cette ligne. Il lui
demande par conséquent si l'État a, depuis sa réponse du 9 septembre 2025, réduit, supprimé ou différé tout ou
partie des financements qu'il s'était engagé à consacrer à ce projet et, le cas échéant, pour quels montants.
Dans le cas contraire, il lui demande de confirmer que l'État a bien respecté l'ensemble de ses engagements
financiers contractualisés concernant la ligne Limoux-Quillan et de préciser les financements actuellement
disponibles ou programmés pour permettre la poursuite du projet. Enfin, il lui demande de préciser à quelles
diminutions de dotations ou de concours financiers de l'État peut correspondre la perte de 500 millions d'euros
en trois ans évoquée par la présidente de la région Occitanie, s'il confirme ce montant et, le cas échéant, dans
quelle mesure ces diminutions auraient affecté la capacité de la région à financer ce projet ferroviaire. Il lui
demande également de préciser l'état d'avancement de l'étude relative aux conditions de financement des
petites lignes ferroviaires, que l'État indiquait avoir engagée dans sa réponse du 9 septembre 2025, ainsi que
son calendrier d'achèvement et, si celle-ci est désormais terminée, les conclusions et propositions qui en ont
résulté.
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